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ANNEXE 1: Protocole de l’UA 
relatif au MCAPA

Protocole de l’Union africaine relatif à la création d’un marché commun 
pour les produits agricoles

NOUS, LES CHEFS D’ÉTAT ET DE GOUVERNEMENT DES ÉTATS MEMBRES DE 
L’UNION AFRICAINE:

RAPPELANT la décision prise lors du 37ème Sommet de l’OUA de juillet 2001 sur la 
création d’un Marché commun pour les produits agricoles ; 

RAPPELANT la résolution du Sommet de l’Union africaine d’Abuja sur la sécurité 
alimentaire, tenu le 7 de décembre 2006 ; 

DÉTERMINÉS à promouvoir l’amélioration de la sécurité alimentaire et le développement 
agricole durable ; 

CONSCIENTS de la nécessité d’harmoniser leurs politiques dans les domaines de 
l’agriculture et du commerce ; 

RECONNAISSANT que l’intégration des marchés agricoles mènera à l’amélioration de 
la sécurité alimentaire dans la région et des moyens de subsistance des populations 
rurales, et à la croissance économique, 

CONSIDÉRANT les différents facteurs qui entravent le commerce des produits 
agricoles, 

DÉTERMINÉS à promouvoir le commerce intra-africain des aliments de base ; 

CONSCIENTS des principes et des objectifs définis dans le Traité établissant la 
Communauté économique africaine signé à Abuja le 3 juin 1991 ; 

CONSIDÉRANT les différentes étapes de l’intégration et de la libéralisation du 
commerce que les CER reconnues par l’Union africaine ont atteintes ; 

CONSIDÉRANT les dispositions de la clause d’habilitation qui permettent les 
arrangements régionaux entre les pays en voie de développement pour la réduction ou 
l’élimination mutuelle des tarifs sur les produits importés les uns des autres ; 

DÉSIREUX de contribuer au processus d’intégration économique panafricaine ; 

CONSIDÉRANT les principes du droit international qui régissent des relations entre les 
états ; 

ONT CONVENU DE CE QUI SUIT 
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Article premier
Interprétation

Dans le présent Protocole, 

Le terme « Union africaine » signifie l’organisation établie conformément à l’article 2 
de l’Acte constitutif de l’Union africaine ; 

Le terme « Commission » signifie la Commission de l’Union établie conformément aux 
articles 5 et 20 de l’Acte constitutif de l’Union africaine ; 

Le terme « Comité » signifie le Comité chargé des questions d’économie rurale et 
agricoles établi conformément à l’article 14 de l’Acte constitutif de l’Union africaine ; 

Le terme « Liste commune » signifie la liste des produits de base choisis attachés au 
présent Protocole en annexe I ; 

Le terme « Acte constitutif » signifie l’Acte constitutif de l’Union africaine adopté à 
Lomé le 7 juillet 2000 ; 

Le terme « Conseil » signifie le Conseil exécutif établi conformément à l’article 5 de 
l’Acte constitutif de l’Union africaine ; 

Le terme « Droit compensatoire » signifie un droit spécifique appliqué dans le but de 
compenser toute subvention accordée directement ou indirectement sur la fabrication, 
la production ou l’exportation d’un produit de base ; 

Le terme « Cour » signifie la Cour de Justice établie conformément aux articles 5 et 
18 de l’Acte constitutif ; 

Le terme « FAB » signifie franco à bord au moment de l’expédition directe par le 
vendeur à l’acheteur ; 

Le terme « Normes internationales » signifie les normes adoptées par la normalisation 
ou les organismes de normalisation internationaux et rendues disponibles au public ; 

Le terme « Barrières non tarifaires » signifie les mesures autres que les tarifs qui 
interdisent ou limitent effectivement l’importation ou l’exportation des produits dans 
les États membres ; 

Le terme « Personne » signifie une personne physique ou morale ; 

Le terme « Tiers État » signifie tout État autre qu’un État membre ; 

Le terme « Traité » signifie le Traité établissant la Communauté économique africaine, 
signé à Abuja le 3 juin 1991. 

Article 2
Portée et objectif

La portée et l’objectif du présent Protocole sont d’aider à la promotion et à la 
libéralisation progressive du commerce à travers l’établissement et la mise à jour 
régulière d’une liste commune des produits agricoles et alimentaires de base, en vue 
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d’établir progressivement un secteur de libre-échange, d’une Union douanière et, par 
la suite, d’un Marché commun entre les États membres comme envisagé à l’article 6 
du Traité. 

Article 3
Liste Commune

1. Les États membres sont d’accord sur l’établissement d’une liste commune 
des produits de base choisis provenant des États membres, qui doit être portée 
au présent Protocole en annexe I, et l’accord du traitement préférentiel, selon les 
dispositions de l’article 4, à ces produits de base choisis lorsqu’ils sont échangés 
entre les États membres. 
2. La liste commune se composera des produits de base agricoles choisis qui 
ont un intérêt d’exportation et/ou d’importation aux États membres et doit être 
régulièrement mise à jour par le Conseil exécutif. 
3. Le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH) 
doit être appliqué à la classification des produits de base choisis pour le commerce 
entre les États membres. 

Article 4
Libéralisation du commerce

Selon les dispositions du présent Protocole, les États membres sont d’accord sur les 
éventuelles réduction et élimination progressive des droits de douane au commerce 
des produits de base énumérés dans la liste commune. 

Article 5
Droits de douane

Par la suite, les États membres doivent réduire et éliminer, pendant une période de cinq 
ans après l’entrée en vigueur du présent Protocole, les droits de douane et les taxes 
ayant l’effet équivalent imposé à ou en liaison avec l’importation ou l’exportation des 
produits de base énumérés dans la liste commune, selon le programme suivant: 

À la date de l’entrée en vigueur du présent Protocole, chaque droit et taxe sont 
réduits à 80% du droit de base ou appliqué ; 
Un an après la date de l’entrée en vigueur du présent Protocole, chaque droit et 
taxe sont réduits à 60% du droit de base ou appliqué ; 
Deux ans après la date de l’entrée en vigueur du présent Protocole, chaque droit 
et taxe sont réduits à 40% du droit de base ou appliqué ; 
Trois ans après la date de l’entrée en vigueur du présent Protocole, chaque droit et 
taxe sont réduits à 25% du droit de base ou appliqué ; 
Quatre ans après la date de l’entrée en vigueur du présent Protocole, chaque droit 
et taxe sont réduits à 10% du droit de base ou appliqué ; 
Cinq ans après la date de l’entrée en vigueur du présent Protocole, tout autre droit 
ou taxe doit être supprimé. 

Article 6
Traitement préférentiel

Aux fins du présent Protocole, les produits de base sont acceptés tels qu’ils sont 
éligibles pour l’application du tarif préférentiel du Marché commun si ces produits de 
base: 

1.

2.

3.

1.

2.

3.

4.

5.

6.
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1. Proviennent des États membres ; et 
2. Figurent dans la liste commune. 

Article 7
Règles d’origine

Aux fins du présent Protocole, les produits de base sont acceptés tels qu’ils sont 
éligibles pour l’application du tarif préférentiel du Marché commun s’ils provien-
nent des États membres. 
Les produits de base sont considérés comme provenant des États membres lorsqu’ils 
remplissent les conditions suivantes: 
a.  Ils ont été entièrement produits dans les États membres ; 
b.  Ils ont été produits dans les États membres mais contiennent des matières 

premières qui n’ont pas été totalement obtenues à partir des États membres, à 
condition que ces matières ne correspondent pas à plus de 40% du coût FAB 
du produit final ; 

c. Ils ont été produits dans les États membres avec une valeur ajoutée pendant la 
production d’au moins 60% du coût FAB du produit final. 

Article 8
Restrictions quantitatives et barrières non tarifaires

Les États membres doivent éliminer toutes les restrictions quantitatives sur les pro-
duits de base figurant sur la liste commune, dans un délai de deux ans de l’entrée 
en vigueur du présent Protocole. 
Les États membres doivent éliminer progressivement d’autres barrières non tari-
faires, à condition que toutes les barrières non tarifaires au commerce entre les 
États membres soient supprimées sur une période d’au plus cinq ans après l’entrée 
en vigueur du présent Protocole. 

Article 9
Traitement de la nation la plus favorisée

Les États membres doivent accorder le traitement de la nation la plus favorisée à 
un autre État. En aucun cas, les concessions tarifaires accordées à tiers État par un 
État membre ne doivent être plus favorables que celles applicables selon le présent 
Protocole. 
Rien, dans le présent Protocole, ne doit obliger un État membre à accorder les 
préférences d’une autre zone de libre-échange dont ledit État membre était mem-
bre au moment de l’entrée en vigueur du présent Protocole. 
Aucun accord entre un État membre et un tiers État accordant des concessions 
tarifaires, n’enlève rien aux engagements de cet État membre pris en vertu du 
présent Protocole. 

Article 10
Dumping

Les États membres s’engagent à interdire le dumping des marchandises dans le 
Marché commun.
Aux fins du présent article, le terme « dumping » signifie le transfert des produits 
de base provenant d’un État membre à un autre État membre pour la vente:

a.
b.
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À un prix inférieur au prix comparable à celui facturé pour les produits de 
base semblables dans l’État membre où ces produits de base sont originaires 
(compte tenu des différences des conditions de vente, d’imposition, des frais de 
transport ou de tous autres facteurs affectant la comparabilité du prix) ; et 
Dans les circonstances susceptibles de compromettre la production des pro-
duits de base semblables dans cet État membre. 

Un État membre peut, dans le but de compenser ou d’empêcher le dumping, 
prélever sur tout produit faisant l’objet d’un dumping, un droit antidumping qui ne 
soit pas supérieur à la marge de dumping concernant ce produit de base. 
Aucun État membre ne doit prélever aucun droit antidumping sur l’importation 
d’un produit de base, à moins qu’il n’ait déclaré que l’effet du dumping déclaré 
peut causer ou est susceptible de causer des préjudices matériels dans un secteur 
domestique établi. 

Article 11
Subventions

Les États membres ne doivent pas accorder de subventions qui peuvent fausser ou 
sont susceptibles de fausser la concurrence sur le Marché commun. 
Un État membre peut, dans le but de compenser les effets des subventions et sous 
réserve des dispositions de l’OMC, et, après avoir notifié de son intention de le faire 
à la Commission, prélever des droits compensatoires sur un produit de base d’un 
autre État membre. 
Malgré les dispositions du paragraphe 1 du présent article, un État membre ne peut 
présenter une nouvelle subvention que selon les dispositions de l’OMC. 

Article 12
Exceptions générales

Sous réserve de la condition qui stipule que ces mesures ne doivent pas être appliquées 
de sorte à constituer des moyens de discrimination arbitraires ou injustifiables entre 
les États membres ou une restriction déguisée au commerce intra-africain, un État 
membre peut, après avoir notifié la Commission de son intention de le faire, présenter 
ou continuer à appliquer des restrictions ou des interdictions:

Nécessaires à la protection de la santé ou la vie de l’homme, des animaux ou 
des plantes ; 
Nécessaires pour assurer le respect des engagements existants aux termes des 
accords internationaux. 

Article 13
Mesures de sauvegarde

Un État membre ne peut appliquer une mesure de sauvegarde à un produit de 
base que si cet État membre a déclaré que ce produit de base est importé dans 
son territoire en quantités dont le nombre élevé peut causer ou est susceptible de 
causer des préjudices sérieux à l’industrie domestique des produits concurrentiels 
ou directement les produits concurrentiels. 
Les préjudices sérieux sont déterminés selon les dispositions de l’accord de l’OMC 
sur les sauvegardes. 
Les mesures de sauvegarde sont appliquées à un produit de base importé indépen-
damment de sa source au sein de la Communauté. 
Un État membre ne doit appliquer des mesures de sauvegarde que et pour une période 
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nécessaire pour empêcher ou réparer les préjudices sérieux et pour faciliter l’ajustement. 
Article 14

Mesures sanitaires et phytosanitaires

Les États membres doivent prendre leurs mesures sanitaires et phytosanitaires 
sur la base des normes internationales, des directives et des recommandations, 
lorsqu’elles existent, afin d’harmoniser les mesures sanitaires et phytosanitaires 
pour la production agricole et animale. 
Les États membres, sur demande, doivent tenir des consultations dans le but de 
conclure des accords sur la reconnaissance de l’équivalence des mesures sanitaires 
et phytosanitaires spécifiques, conformément à l’accord de l’OMC sur l’application 
des mesures sanitaires et phytosanitaires. 

Article 15
Documents et procédures commerciaux

Les États membres doivent prendre les mesures nécessaires pour faciliter la simpli-
fication et l’harmonisation des documents et procédures commerciaux. 
Les États membres entreprennent, le cas échéant, de concevoir et normaliser leurs 
documents commerciaux et les informations nécessaires devant être intégrées dans 
ces documents selon les normes, pratiques et directives internationalement admis-
es, et compte tenu de leur possible utilisation sur ordinateur et autres systèmes de 
programmation de données automatiques. 
Les États membres s’engagent à lancer des programmes visant à adopter des 
normes de procédures communes dans le Marché commun où les conditions 
internationales ne conviennent pas aux conditions appliquées entre les États mem-
bres. 

Article 16
Régimes douaniers

Les États membres doivent prendre les mesures nécessaires, notamment les arrangements 
concernant la coopération de l’administration douanière, pour harmoniser leurs 
règlements et formalités douaniers afin de s’assurer que les dispositions du présent 
Protocole sont appliquées efficacement et harmonieusement. 

Article 17
Arrangements Institutionnels

Le Conseil exécutif de l’Union africaine, aux fins du présent Protocole, doit établir 
un Conseil ministériel comportant un membre désigné de chaque État membre et 
le président de l’Union africaine. La Commission de l’Union africaine doit apporter 
l’appui au Conseil ministériel dans l’orientation, la coordination et le suivi de la 
mise en œuvre du présent Protocole et dans l’appui au Conseil exécutif dans toutes 
les questions connexes. 
Dans l’exercice de ses fonctions, le Conseil ministériel doit être soutenu par les 
comités chargé des questions d’économie rurale et agricoles et sur les questions 
de commerce, de douanes et d’immigration. 
La Commission de l’Union africaine doit assurer le suivi et faire rapport au Conseil 
ministériel sur la mise en œuvre du protocole. Les États membres doivent coopérer 
avec la Commission à l’exercice de ses fonctions. 
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Article 18
Consultations

Les États membres doivent créer les opportunités nécessaires pour les consultations 
concernant toutes les représentations faites par d’autres États membres concernant 
toute question affectant la mise en œuvre du présent Protocole. 
Les États membres qui estiment qu’aucun autre État membre ne respecte pas ses 
engagements sous le présent Protocole peuvent, dans le but de réaliser l’ajustement 
nécessaire de la question, faire des représentations ou des propositions aux autres 
États membres concernés, qui examinent en conséquence les représentations ou 
les propositions faites à ce propos. 

Article 19
Règlement des conflits

Tout différend entre les États membres au sujet de l’interprétation ou de 
l’application du présent Protocole doit, autant que possible, être réglé à l’amiable 
par accord direct entre les parties concernées. Si ce différend ne peut être réglé 
à l’amiable, il doit être porté devant la Cour de justice établie conformément à 
l’article 5 de l’Acte constitutif de l’Union africaine et la décision de la Cour de 
justice est irrévocable. 
Toute personne résidant dans un État membre peut faire appel à la Cour pour déterminer 
la légalité de tout acte ou règlement d’un État membre sur le motif que ce acte ou règle-
ment est illégal ou constitue une infraction aux dispositions du présent Protocole. 

Article 20
Amendement

Tout amendement au présent Protocole est fait par consensus et prendre effet 
à l’acceptation des deux-tiers des États membres pour les états qui ont ratifié 
l’amendement. 

Article 21
Dispositions finales

Le présent Protocole entre en vigueur provisoirement lorsqu’il est signé par ou au nom 
des États membres, et définitivement lors de la ratification par 18 États membres. 

Article 22
Mandataires

Le présent Protocole doit être déposé auprès du président de l’UA qui doit trans-
mettre les copies dûment certifiées à tous les États membres. 
Le président de l’UA doit informer les États membres des dates de dépôt des 
instruments de ratification et d’accession et notifier l’Organisation mondiale de 
commerce du présent Protocole. 

En foi de quoi nous, chefs d’État et de gouvernement des États membres de l’Union 
africaine (UA), avons signé le présent Protocole. 

Fait à … ce jour de … 2007 en original unique en langues anglaise, française et arabe, 
tous les textes étant également authentiques. 
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Groupe de produit Code HS Description du produit

Boefu 0102 Bovins vivants

0201 Viande bovine, fraîche ou frigorifiée

0202 Viande bovine, surgelée

Volaille 0105 Volaille vivante

0207 Viande et abats comestible, de la volaille

Produits laitiers 0401 Lait et crème, non concentrés

0402 Lait et crème, concentrés

0403 Babeurre, lait caillé et crème, yaourt

0404 Lait caillé, concentré ou non

0405 Beurre et autres matières grasses et huile dérivées du lait

0406 Fromage et lait caillé

Légumes 0708 Plantes légumineuses, égrenées ou non, fraîches

071021 Pois (Pisum sativum)

071022 Haricots (vigna spp., Phaseolus spp.)

0713 Plantes légumineuses séchées, égrenées

Manioc 071410 Manioc (cassave)

110814 Fécule de manioc

Maïs et produits 1005 Maïs

110220 Farine de maïs

110313 Grain de maïs

110423 Grain de maïs

110812 Fécule de maïs

Riz 1006 Riz

110230 Farine de riz

Sorgho 1007 Graine de sorgho

Arachide 1202 Arachides, non torréfiées

1508 Huile d’arachide et ses fractions

Huile de palme 120710 Noix et graines de palme

1511 Huile de palme et ses fractions

Sucre 17 Sucre et confiserie

Coton 52 Coton

ANNEXE 2:  Liste commune de 
produits stratégiques et codes SH
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Importations commerciales de céréales Aide alimentaire en céréales

tonne

Moyenne Maïs Riz Blé Tot. cérleales Maïs Riz Blé Tot. céréales

UMA 2000-02 3 111 867 281 969 10 162 252 15 794 196 ... 14 231 124 031 159 933

2003-05 3 648 667 314 644 10 008 662 15 483 932 ... 20 789 60 260 92 803

% changement 17.3 11.6 -1.5 -2.0 46.1 -51.4 -42.0

COMESA 2000-02 6 154 746 874 354 10 202 370 17 978 645 544 269 32 235 917 577 1 842 598

2003-05 7 056 473 1 026 572 11 090 705 19 867 865 543 721 33 447 1 282 606 2 618 116

% changement 14.7 17.4 8.7 10.5 -0.1 3.8 39.8 42.1

CEDEAO 2000-02 237 511 4 585 677 3 107 001 7 999 800 33 689 114 109 63 246 329 830

2003-05 245 333 5 638 542 4 019 236 9 953 862 34 963 144 140 55 871 358 013

% changement 3.3 23.0 29.4 24.4 3.8 26.3 -11.7 8.5

SADC 2000-02 1 662 453 1 476 596 2 161 248 5 468 064 299 363 103 087 130 775 817 327

2003-05 2 384 528 1 827 894 2 676 889 6 999 355 263 905 39 921 50 409 955 479

% changement 43.4 23.8 23.9 28.0

CEEAC 2000-02 283 948 661 668 990 822 1 869 777 219 048 40 992 39 701 406 343

2003-05 376 317 793 629 1 356 393 2 471 073 165 450 41 231 24 931 338 171

% changement 32.5 19.9 36.9 32.2 -24.5 0.6 -37.2 -16.8

Aide alimentaire non céréale (t) Pourcentage d’aide alimentaire en céréale par 

rapport au total des importations de céréales

Moyenne Légumineuses Huiles 

végétales

Lait Tot. non-

céréales

UMA 2000-02 4 258 3 128 956 12 221 ... 4.8 1.2 1.0

2003-05 5 897 3 276 586 12 008 ... 6.2 0.6 0.6

% changement 38.5 4.7 -38.7 -1.8

COMESA 2000-02 118 455 83 383 1 023 219 618 8.1 3.6 8.3 9.3

2003-05 227 981 114 064 1 189 370 993 7.2 3.2 10.4 11.6

% changement 92.5 36.8 16.2 40.8

CEDEAO 2000-02 18 613 21 884 5 662 51 962 12.4 2.4 2.0 4.0

2003-05 21 031 25 884 840 62 612 12.5 2.5 1.4 3.5

% changement 13.0 18.3 -85.2 17.0

SADC 2000-02 49 352 41 384 912 101 898 15.3 6.5 5.7 13.0

2003-05 59 442 31 472 370 99 313 10.0 2.1 1.8 12.0

% changement 20.4 -24.0 -59.5 -2.6

CEEAC 2000-02 71 124 30 973 316 109 974 43.5 5.8 3.9 17.9

2003-05 66 040 26 612 311 101 989 30.5 4.9 1.8 12.0

% changement -7.1 -14.1 -1.8 -7.8

ANNEXE 3: Approvisionnements en 
aide alimentaire par CER

Source: Données provenant du PAM et de la FAO


